
 

 
 

 
À l'appel des Organisations départementales CGT, FSU, Solidaires, UNEF, UNL, 60 000 Salariés, 
Retraités, Privés d'Emplois, Étudiants et Lycéens ont manifesté à Marseille et 1 000 à Arles, dans le 
cadre de la journée nationale de grève du 12 septembre 2017 contre : 
 

• les ordonnances Macron qui visent à détruire le droit du travail, 

• les attaques sur les Services Publics (baisse des budgets, gel du point d'indice, suppression de 
120 000 postes, jour de carence…), 

• les attaques sur la Sécurité Sociale (baisse des cotisations et augmentation de la CSG) : remise 
en cause de l'Assurance Maladie, Chômage, des Retraites (régime général et spécifiques),  

• la suppression des Contrats Uniques d'Insertion et pour leur transformation en emplois 
statutaires. 

 

Cette première journée de mobilisation est une réussite, avec plus de 300 arrêts de travail dans les 
entreprises, services et collectivités du département. 
Le gouvernement doit prendre la mesure de la colère et de la détermination du monde du travail à 
défendre notre modèle social. 
L'argent existe dans notre pays pour répondre aux besoins sociaux, pour l'augmentation des salaires, 
pensions et revenus de remplacement. 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 

 

 

NOUS APPELONS TOUS LES SALARIÉS, RETRAITÉS,  

PRIVÉS D'EMPLOIS, ÉTUDIANTS, LYCÉENS, À PARTICIPER MASSIVEMENT 

 

 

EXIGEONS : 
• Le retrait des ordonnances, l'abrogation de la Loi Travail, Macron, Rebsamen, Santé, NOTRe et 

toutes les lois régressives… 

• L’augmentation des salaires, des pensions, des minima sociaux, 

• le SMIC à  1 800 €, 

• passage aux 32 h avec maintien de salaire, 

• l'égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes, 

• la retraite à 60 ans à taux plein et la reconnaissance de la pénibilité, 

• une politique industrielle créatrice d'emplois, répondant aux besoins de la population, 

• une Protection Sociale solidaire de haut niveau, 

• le maintien et le développement des Services Publics au plus près des usagers, 

• la fin des exonérations de cotisations sociales, de la fraude et de l'évasion fiscale. 

 

À LA PROCHAINE JOURNÉE  

DE GRÈVE ET DE MANIFESTATION  

 


